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Projet de lignes directrices pour le contrôle des vecteurs 
d’introduction d’espèces non-indigènes et des espèces 

envahissantes marines en Méditerranée 
 
 

INTRODUCTION  
 

La Méditerranée est vulnérable aux invasions biologiques, en raison de son 
emplacement entre les régions atlantique, pontique et érythréenne, du trafic maritime 
chargé et des lagunes et baies envahis de pisciculture et de conchyliculture. 
Toutefois, le plus grand afflux d’espèces envahissantes a été dû à l’ouverture du 
Canal de Suez en 1869, permettant l’entrée de biotes indo-pacifiques et 
érythréennes. Les macrophytes, invertébrés et poissons exotiques se retrouvent 
dans de nombreux habitats du littoral méditerranéen. Certaines espèces 
envahissantes ont surpassé ou remplacé localement les espèces indigènes. 
Certaines sont considérées comme des ravageurs ou sont nuisibles, alors que 
d’autres espèces envahissantes présentent une valeur commerciale. Le taux 
d’invasions biotiques marines a augmenté au cours de ces dernières années ; 
collectivement, elles ont un impact écologique et économique significatif sur la 
Méditerranée.  

 
La Méditerranée présente moins d’espèces que l’Atlantique subtropical oriental. Cet 
appauvrissement de la faune a été attribué à la recolonisation comparativement 
récente de la mer suite à la crise messinienne, aux fluctuations climatiques du 
Pléistocène et à son oligotrophie comparative. Il a été suggéré que la température 
élevée et la salinité prédominantes au sud-est de la Méditerranée n’ont pu être 
supportées par de nombreuses espèces atlantico-méditerranéennes. La faune 
méditerranéenne actuelle n’est pas véritablement représentative de la température 
de l’eau, du fait que les espèces de l’Atlantique tropical sont en grande partie exclues 
et que leur niche n’est que partiellement occupée, avec de nombreux taxons 
présents probablement à la limite de leur tolérance écologique, laissant des zones de 
la Méditerranée vulnérables aux invasions. Par conséquent, lorsque les espèces 
thermophiles sont arrivées, il y a eu peu d’obstacles écologiques pour empêcher la 
réussite de leur implantation. Une augmentation de la température de l’eau de mer 
permettrait aux espèces envahissantes tropicales de gagner un avantage certain sur 
la faune indigène. 

 
Le transport maritime est considéré comme le seul plus grand vecteur de circulation 
des espèces marines exotiques dans le monde. Il a été impliqué dans la propagation 
de nombreux organismes néritiques, des protistes et macrophytes aux poissons. 
Bien qu’en Méditerranée, les espèces exotiques transportées par les navires soient, 
en nombre d’espèces introduites, inférieures à celles de l’invasion érythréenne, cela 
reste tout de même très important. Suite à l’ouverture du Canal de Suez en 1869, la 
Méditerranée regagne sa domination en tant que plateforme de transport maritime 
commercial, et encore plus depuis le développement des champs pétrolifères du 
Moyen-Orient et la montée des économies du sud-est asiatique. Il est estimé 
qu’environ 220.000 navires de plus de 100 tonnes traversent annuellement la 
Méditerranée, transportant 30% du volume commercial maritime international et 20% 
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du pétrole. Avec 2.000 navires de commerce qui effectuent la traversée de la 
Méditerranée à tout moment, le transfert de biotes qui découle des opérations 
régulières des navires, est significatif. 
 
Il est extrêmement difficile d’être certain des moyens exacts de transmission, du fait 
qu’il est probable que certains organismes soient transportés par plusieurs vecteurs. 
Toutefois, il est supposé que les espèces exotiques des ports et dans la proximité 
des ports sont essentiellement propagées par le transport maritime. Le transport sur 
la coque des navires d’espèces perforatrices, cavernicoles, sessiles ou du fouling, 
constitue certainement le vecteur le plus ancien d’introduction d’espèces aquatiques. 
Le fouling concerne généralement les petites espèces sédentaires, fouisseuses ou 
sessiles, bien que de grandes espèces, dont le cycle de vie comprend un stade 
approprié, puissent également être propagées. Le ballast (au départ solide, mais 
aqueux depuis les 130 dernières années) est généralement mis dans des citernes à 
ballast dédiées ou dans les cales de marchandise vides lors du déchargement des 
marchandises, et vidé lors du chargement de la marchandise ou du soutage 
(alimentation en carburant). Les eaux de ballast consistent donc essentiellement en 
eaux du port ou proches du port. Il a été observé que l’eau et les sédiments 
transportés dans les citernes à ballast, même après des voyages de plusieurs 
semaines, contenaient de nombreux organismes viables. Du fait que le volume des 
eaux de ballast peut représenter pratiquement un tiers du port en lourd du navire, il 
génère une forte inquiétude en tant que vecteur d’introduction.  
 
La mer Méditerranée, plate-forme des lignes de transport maritime commercial et 
encerclée de ports importants, est vulnérable aux espèces exotiques transportées 
par les navires, qu’elles surviennent dans les communautés du fouling ou dans les 
eaux de ballast. Les connections commerciales maritimes internationales des ports 
méditerranéens permettent un processus de propagation à grande échelle de biotes 
par le trafic entrant et sortant. Le transport maritime constitue également un vecteur 
important d’introduction secondaire – la propagation d’une espèce exotique au-delà 
de son emplacement primaire d’introduction. Les algues très envahissantes 
Sargassum muticum, Caulerpa taxifolia et Caulerpa cylindracea sont propagées 
dans toute la Méditerranée par les navires, les bateaux de pêche et les embarcations 
de plaisance. Les modèles commerciaux contribuent à l’exportation et à l’importation 
de biotes en Méditerranée : le crabe portunidé du Pacifique indo-occidental 
Charybdis hellerii, une espèce exotique présente en Méditerranée orientale depuis 
les années 1920, a été collecté en 1987 à Cuba, puis en succession rapide au 
Venezuela, en Colombie, en Floride et au Brésil. Le transport dans les citernes à 
ballast est le mode le plus probable de propagation, du fait que l’arrivée du crabe 
correspond au transport maritime accru de charbon de Port Drummond (Colombie) 
vers Israël. La présence de deux espèces exotiques érythréennes, Alepes djedaba et 
Stephanolepis diaspros, identifiées avec quatre autres espèces de poissons dans 
une enquête sur les biotes dans des cales de marchandises inondables et des 
citernes à ballast dédiées arrivant à Baltimore (Etats-Unis) depuis Israël, attestent 
qu’il s’agit d’une voie essentielle de la propagation transocéanique. Le mouvement 
des eaux de ballast offre également des possibilités de transfert de 
microorganismes, y compris les microorganismes pathogènes, qui dépassent les 
concentrations des autres groupes taxonomiques de plusieurs degrés de magnitude. 
Il est inquiétant de noter la possibilité de pathogènes humains, notamment des 
bactéries Vibrio cholerae 01 et 0139, agents du choléra humain. Le Vibrio cholerae 
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est endémique en Méditerranée et en fait, une enquête sur le plancton arrivant dans 
les eaux de ballast dans la Baie de Chesapeake (Etats-Unis) depuis la Méditerranée, 
a révélé des bactéries viables de Vibrio. Le risque d’invasion d’une nouvelle souche 
est extrêmement préoccupant en raison de la proximité de certains ports avec des 
installations aquacoles et des plages de baignade. L’augmentation des invasions 
liées au transport maritime a été observée dans une récente série d’Atlas qui a 
résumé les connaissances étendues sur les ‘espèces exotiques en Méditerranée’ 
(www.ciesm.org/atlas/). Cette augmentation peut être attribuée à l’accroissement du 
volume du transport maritime dans l’ensemble de la région, au changement de 
modèles commerciaux qui débouchent sur de nouveaux itinéraires de transport 
maritime, à l’amélioration de la qualité des eaux dans l’environnement des ports, aux 
plus grandes possibilités de chevauchements avec d’autres vecteurs d’introduction 
de même qu’à une plus grande sensibilisation et aux efforts en matière de recherche. 
 
Du fait que les invasions biologiques dues au ballast dans les habitats d’eau douce, 
des estuaires et marins ont provoqué des pertes économiques significatives au cours 
de ces vingt dernières années, l’Organisation maritime internationale (OMI) et le 
secteur du transport maritime ont concentré leur attention sur les moyens permettant 
de traiter cette question. Au mois de février 2004, la nouvelle Convention 
internationale pour le Contrôle et la gestion des eaux et sédiments de ballast des 
navires a été adoptée par une Conférence diplomatique. Cette Convention, un 
acquis considérable en termes d’environnement, offre un instrument international 
uniforme permettant de réglementer la gestion des eaux de ballast, bien que pour 
que celle-ci soit efficace, les Parties à la Convention doivent la mettre en œuvre par 
le biais de la mise en place de législations nationales appropriées et leur application. 
Tout comme pour une résolution précédente de l’OMI (A.868(20), novembre 1997), 
elle s’appuie sur le Renouvellement des eaux de ballast (BWE, le remplacement des 
eaux côtières par l’eau du large) en vue de réduire le risque d’inoculation. Le fouling 
des coques, un vecteur important en Méditerranée pour la propagation des 
macrophytes et des invertébrés, a été tenu en échec depuis les années 1970 en 
raison de l’utilisation à grande échelle des peintures biocides anti-fouling. Toutefois, 
l’adoption d’une Convention de l’OMI interdisant l’application de peintures antifouling 
à base de TBT, à partir du mois de janvier 2003, pourrait déboucher sur une 
augmentation du fouling des coques et, par conséquent, sur le transfert de biotes par 
les coques. D’un autre côté, il reste entendu que l’interdiction de ces antifouling à 
base de TBT est nécessaire par rapport à des problèmes de pollution du milieu. 
 
La Convention de Barcelone (1976) et ses protocoles, visant initialement la réduction 
de la pollution, ont été actualisés par l’adoption de nouveaux protocoles. Le 
Protocole relatif aux Aires spécialement Protégées et à la Diversité Biologique en 
Méditerranée (ASP/DB), adopté en 1995 et entré en vigueur en 1999, invite les 
Parties contractantes à “prendre toutes les mesures appropriées pour réglementer 
l'introduction volontaire ou accidentelle dans la nature d'espèces non indigènes” 
(Article 13). En 2003, le Plan d’action pour la Méditerranée du Programme des 
Nations Unies pour l’environnement (PNUE/PAM) a adopté un "Plan d’action relatif 
aux introductions d’espèces et aux espèces envahissantes en mer Méditerranée". Le 
paragraphe 7 de ce Plan d’action  reconnaît que le transport maritime constitue un 
vecteur majeur d’introduction en mer Méditerranée. Son paragraphe 23 recommande 
fortement que “Etant donné l’importance des introductions d’espèces non-indigènes 
en Méditerranée par le biais du transport maritime, il est fortement recommandé de 
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développer …, un projet régional visant à combler les lacunes des pays 
méditerranéens, et renforcer les capacités des pays pour réduire le transfert des 
organismes aquatiques par les eaux et sédiments de ballast et coques des navires”. 
 
Les demandes déterminées par le marché en matière de poissons et de coquillages 
exotiques sont en augmentation avec la richesse accrue des pays méditerranéens. 
Ceci, jumelé à la crise de la pêche sauvage, a créé une poussée du développement 
de l’aquaculture marine (mariculture) sur le littoral méditerranéen au cours de ces 
vingt dernières années. La production de coquillages et de crustacés est passée de 
461.000 T en 1992 à 626.080 T en 2001, et deux coquillages importants au plan 
commercial, étrangers à la Méditerranée, Crassostrea gigas et Ruditapes 
philippinarum, ont été introduits intentionnellement en Méditerranée dans les années 
1960 et 1970 respectivement. Bien que la majorité des espèces utilisées dans la 
pisciculture en cage en Méditerranée soient indigènes (dorades, bars, mulets), les 
opérations d’aquaculture risquent des pertes de leur stock et une préoccupation a 
été exprimée quant aux effets génétiques délétères possibles des stocks de culture 
qui se sont échappés ou qui ont été relâchés. Cet impact sur les populations 
sauvages a pris de l’ampleur au cours de ces dernières années. 
 
Le transport et le transfert d’huîtres exotiques d’importance commerciale ont 
débouché sur de nombreuses introductions accidentelles d’agents pathogènes, de 
parasites et d’espèces de ravageurs. L’ostréiculture a servi de point d’accès vers les 
eaux du littoral méditerranéen à ces compagnons de route exotiques. Une pléthore 
d’algues a été introduite avec les stocks d’huîtres d’Asie de l’Est : Laminaria 
japonica, Sargassum muticum, Undaria pinnatifida ont ainsi été importées en 
Méditerranée par négligence. La crépidule Crepidula fornicata, une espèce de 
mollusque envahissante de la côte atlantique européenne et de la mer du Nord, est 
également supposée avoir été introduite avec l’ostréiculture. Deux parasites de 
l’huître, Mytilicola orientalis et Myicola ostreae, sont arrivés avec leur hôte, mais sont 
en mesure de se fixer sur d’autres espèces hôtes de Méditerranée.   
   
La dernière décennie a vu l’introduction de dispositions règlementaires nationales et 
de l’Union européenne, visant le contrôle de l’importation volontaire d’espèces 
exotiques et la limitation de leur propagation. Toutefois, les politiques, 
l’administration et la législation en matière de mariculture sont très variées et se 
caractérisent par une absence de politique sur l’aquaculture spécifique dans la 
plupart des zones, une absence de cadre administratif centralisé et un conflit de 
compétence entre plusieurs autorités. Une législation relative à l’introduction et aux 
transferts d’espèces exotiques existe dans certains pays. Dans la pratique, les 
mesures administratives en vue de contrôler les introductions d’espèces exotiques 
sont encore rudimentaires et une politique de prévention efficace est rarement mise 
en œuvre. Les principaux groupes industriels, les organismes publics et même les 
groupes écologiques locaux évaluent mal l’amplitude du problème. Par conséquent, 
trop souvent, les réponses sont insuffisantes, tardives et inefficaces.  
 
La prévention des introductions d’espèces exotiques est une tâche qui requiert une 
coordination scientifique, administrative et politique au plan régional. C’est dans ce 
cadre que le CAR/ASP a identifié le problème des espèces exotiques comme étant 
l’une de ses principales initiatives au plan régional. Les lignes directrices proposées 
s’appuient sur et intègrent les parties pertinentes des lignes directrices et codes de 
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conduite les plus avancés en matière de prévention de la perte de la biodiversité due 
aux espèces exotiques envahissantes.  
 
Les lignes directrices proposées abordent quatre préoccupations essentielles liées 
aux problèmes des espèces exotiques : l’amélioration des connaissances et des 
efforts de recherche ; l’amélioration de la compréhension et de la sensibilisation ; le 
renforcement de la réponse en matière de gestion ; l’apport de mécanismes 
juridiques et institutionnels appropriés. L’objectif de ces lignes directrices consiste à 
prévenir une perte plus importante de diversité biologique due aux effets 
délétères des introductions accidentelles et volontaires d’espèces exotiques 
envahissantes, tout en encourageant une utilisation responsable et en respect 
de l’environnement marin méditerranéen. L’intention consiste à apporter une 
assistance aux Parties à la Convention de Barcelone dans la mise en œuvre du 
Protocole ASP/DB (Barcelone, 1995), qui les exhorte à prendre “toutes les mesures 
appropriées pour réglementer l'introduction volontaire ou accidentelle dans la nature 
d'espèces non-indigènes ou modifiées génétiquement et interdire celles qui 
pourraient entraîner des effets nuisibles sur les écosystèmes, habitats ou 
espèces”(Article 13). 
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I. EAUX DE BALLAST 
 
 
1. CONVENTION INTERNATIONALE POUR LE CONTRÔLE ET LA 

GESTION DES EAUX ET SÉDIMENTS DE BALLAST DES 
NAVIRES, 2004 

 
Il est estimé qu’environ 220.000 navires de plus de 100 tonnes traversent 
annuellement la Méditerranée, transportant 30% du volume commercial maritime 
international et 20% du pétrole (Galil, 2006). Avec 2.000 navires de commerce qui 
effectuent la traversée de la Méditerranée à tout moment, le risque de transport 
d’espèces exotiques dans les eaux de ballast, est significatif. 
 
Au mois de février 2004, l’Organisation maritime internationale (OMI) a adopté la 
Convention internationale sur le Contrôle et la gestion des eaux et sédiments de 
ballast des navires. La Convention entrera en vigueur un an après sa ratification par 
au minimum 30 Parties à l’OMI contrôlant au moins 35% de la flotte mondiale en 
termes de tonnage. Jusqu’à présent, les seuls pays méditerranéens qui ont ratifié 
cette Convention sont l’Espagne et la Syrie.  
 
Une fois la Convention ratifiée, les navires devront satisfaire aux normes en matière 
de gestion des eaux de ballast, qui comprennent les normes de performance et les 
normes de renouvellement des eaux de ballast, tel que spécifié dans la Convention, 
en vue de prévenir, de minimiser et enfin d’éliminer le transfert des organismes et 
des pathogènes aquatiques nuisibles par le biais du contrôle et de la gestion des 
eaux et sédiments de ballast. Les normes de performance entreront en vigueur (en 
fonction de la ratification) entre 2009 et 2016, en fonction de la dimension (soit la 
capacité en eaux de ballast) et de la construction du navire. En attendant que ces 
normes entrent en vigueur, la Convention recommande que des stratégies 
régionales de gestion axées sur le Renouvellement océanique des eaux de ballast 
(BWE) soient élaborées. 
 
Le principal objectif du Plan d’action relatif aux introductions d’espèces et aux 
espèces envahissantes en Méditerranée consiste à “promouvoir le développement 
de mesures et d’efforts coordonnés à travers la région méditerranéenne, en vue de 
prévenir, contrôler et surveiller les effets des introductions d’espèces”. Il a été 
déterminé que parmi les Actions requises en vue d’atteindre les objectifs du Plan 
d’action dans la région, “Un atelier de travail groupant des scientifiques 
méditerranéens expérimentés devrait être organisé … examine les différents 
vecteurs d’introduction d’espèces non-indigènes et propose d’éventuelles mesures 
de prévention.” (Paragraphe 21). L’un des objectifs de cet atelier consiste à 
conseiller le CAR/ASP en matière de mesures de contrôle régional, y compris sur les 
“Lignes directrices pour le contrôle des vecteurs d’introduction d’espèces non-
indigènes et d’espèces envahissantes marines en Méditerranée”.  
 
Il nous incombe donc de considérer la recherche scientifique existante relative aux 
organismes exotiques transportés par les eaux de ballast en Méditerranée et de 
présenter des recommandations au CAR/ASP sur les questions prioritaires suivantes 
pour la région méditerranéenne :  
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2. RENOUVELLEMENT DES EAUX DE BALLAST DANS LA 

REGION MEDITERRANEENNE  
 
Le renouvellement des eaux de ballast (BWE) en haute mer constitue actuellement 
la seule procédure largement pratiquée en vue de réduire le risque d’invasions 
biologiques dues aux eaux de ballast. En fait, il est partout reconnu que la norme de 
BWE est appropriée en tant que mesure de gestion provisoire. Le principe qui 
justifie l’utilisation du BWE est qu’il remplace les espèces côtières entraînées par des 
espèces de plancton océanique qui sont mal adaptées à la survie dans un 
environnement proche du littoral. En outre, lorsque les ports sont riverains ou 
d’estuaires, la pression osmotique du changement de salinité suite au BWE, est 
considérée agissant comme biocide. 
 
La Convention internationale stipule (Règle D-1) que “les navires qui procèdent au 
renouvellement des eaux de ballast conformément à la présente règle doivent 
obtenir un renouvellement volumétrique effectif d’au moins 95% des eaux de ballast”. 
“Dans le cas des navires qui procèdent au renouvellement des eaux de ballast par 
pompage, le renouvellement par pompage de trois fois le volume de chaque citerne 
à ballast doit être considéré comme satisfaisant à la norme décrite au paragraphe 1. 
Le pompage de moins de trois fois le volume peut être accepté à condition que le 
navire puisse prouver qu’un renouvellement volumétrique de 95% est obtenu”. 
 
Il est stipulé (Règle B-4) que “un navire qui procède au renouvellement des eaux de 
ballast … doit : autant que possible, effectuer le renouvellement des eaux de ballast 
à 200 milles marins au moins de la terre la plus proche et par au moins 200 mètres 
de profondeur”. Lorsque le navire n’est pas en mesure de le faire, le renouvellement 
doit être effectué “aussi loin que possible de la terre la plus proche et, dans tous les 
cas, à une distance d’au moins 50 milles marins de la terre la plus proche et par au 
moins 200 mètres de profondeur”. 
 
Dans les zones dans lesquelles la distance de la terre la plus proche ou la 
profondeur ne satisfont pas ces paramètres, “l’Etat du port peut désigner, en 
consultation avec les Etats adjacents ou d’autres Etats, selon qu’il convient, des 
zones où un navire peut procéder au renouvellement des eaux de ballast” (Règle B-
4.2). La désignation des zones de BWE est une question qui souligne la nécessité 
d’une coopération régionale et qui tienne compte des directives sur la désignation 
des zones de renouvellement des eaux de ballast (G14).  
 
Près de l’ensemble de la Méditerranée se trouve à une distance au-deçà des 
200 milles marins de la terre la plus proche et la majorité du trafic interne et 
des itinéraires du transport maritime passent dans la limite des 50 milles 
marins.  
 
PROBLEME : Trouver des zones en Méditerranée où un navire peut procéder à un 
BWE en raison des contraintes de temps et d’itinéraires, tout en assurant une dilution 
suffisante et en évitant un risque d’introduction secondaire.  
 
REPONSE : Les études d’évaluation des risques et les données relatives aux 
modèles de transport maritime et de ballastage, les enquêtes et le suivi biologiques. 
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3. VOYAGES A L’INTERIEUR DE LA MEDITERRANEE 
 
La Règle A-4 relative aux dispenses des Règles, stipule que: “une Partie ou des 
Parties peuvent, dans les eaux relevant de leur juridiction, accorder des dispenses 
de toute obligation “[…] mais une dispense n’est accordée que si elle s’appuie sur  la 
“Directive relative à l’évaluation des risques” et uniquement si elle “[...] ne porte pas 
atteinte ou ne nuit pas à l’environnement, à la santé humaine, aux biens ou aux 
ressources d’Etats adjacents ou d’autres Etats”. L’OMI œuvre actuellement pour 
achever les lignes directrices sur l’évaluation des risques (G7). 
 
PROBLEME : Les voyages à l’intérieur de la Méditerranée sont-ils “non nuisibles” de 
façon inhérente (du fait que les espèces exotiques une fois fixées dans une zone de 
la mer, sont en mesure de se propager par des voies naturelles, de même que par 
d’autres vecteurs anthropiques) et doivent-ils donc être dispensés ?  
 
REPONSE : Les études d’évaluation des risques et les données relatives aux 
modèles de transport maritime et de ballastage, les enquêtes et le suivi biologiques. 
 
 
4. SYSTEMES REGIONAUX D’ALERTE PRECOCE 
 
La Règle C-2 qui traite des “Avis concernant la prise d’eaux de ballast dans certaines 
zones et mesures connexes que doivent prendre les Etats du pavillon” encourage les 
Etats du port à avertir les gens de mer des zones où les navires ne doivent pas 
prendre d’eaux de ballast en raison d’organismes et d’agents pathogènes nuisibles. 
Ceci suppose un suivi et une communication au niveau régional. 
 
PROBLEME : Il n’existe pas de système régional d’alerte précoce.  
 
REPONSE : Les enquêtes et le suivi biologiques au niveau du port et autour du port, 
combinés à un système d’information commun. 
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5. RECOMMANDATIONS 
 
En tenant compte de la géographie et de la biodiversité de la région, des modèles de 
transport maritime en Méditerranée et des transports entrant et sortant, il est évident 
que la coopération dans la région méditerranéenne est cruciale en vue de minimiser 
le risque d’introduction d’espèces exotiques transportées par ballast. Par 
conséquent, il est recommandé que le Plan d’action du CAR/ASP encourage les 
Parties contractantes à signer et ratifier la Convention internationale pour le contrôle 
et la gestion des eaux et des sédiments de ballast des navires de 2004, afin 
d’assurer une mise en œuvre rapide et harmonisée de la Convention et des 
directives élaborées à cet effet et, dans la mesure où ses moyens le lui permettent, 
apporter son assistance aux Parties contractantes à mettre en œuvre les actions 
requises au plan national, en collaboration avec le REMPEC et l’OMI. 
 
Au plan régional, la priorité devrait être accordée à l’établissement de capacités de 
recherche et de ressources financières afin de : 

• recueillir des données fiables relatives au trafic maritime et à la prise et à 
l’évacuation d’eaux de ballast. 

• réaliser des enquêtes de base sur les biotes des espèces exotiques et des 
organismes et pathogènes aquatiques nuisibles dans les grands ports au 
moyen de méthodologies harmonisées. 

• compiler des informations pour l’identification de zones de BWE 
potentielles, le suivi et la révision des zones de BWE désignées, en tenant 
compte des directives pertinentes de l’OMI. 

• réaliser des études d’évaluation des risques harmonisées pour les grands 
ports au moyen de méthodologies appropriées, en tenant compte des 
directives pertinentes de l’OMI. 

• évaluer les risques provoqués par la circulation des navires en 
Méditerranée et depuis la Méditerranée. 

• réaliser une évaluation des risques axée sur les vecteurs, une évaluation 
des risques axée sur les espèces parallèlement à une évaluation des 
risques axée sur les voies de passage. 

• mettre en place un ‘centre d’échange’ d’informations régional commun en 
reliant les données obtenues à partir des études sur le trafic et les eaux de 
ballast, des études d’évaluation des risques des ports et des enquêtes sur 
les biotes, et créer un système d’alerte précoce signalant les apparitions 
d’organismes et pathogènes aquatiques nuisibles.  
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II. FOULING DES COQUES DES NAVIRES 

 
 

1. CADRE GENERAL 
 
Comme pour les eaux de ballast, le transport des espèces au moyen du fouling des 
coques constitue un vecteur important d’invasion des espèces – probablement le 
vecteur d’introduction dominant dans la région. Pour traiter du fouling des coques, il 
convient de noter que ce vecteur ne fait pas référence aux organismes sessiles 
uniquement mais également aux nombreuses espèces mobiles qui sont transportées 
sur la coque des navires. En outre, les organismes du fouling sont également 
transportés sur la surface interne des navires, notamment à l’intérieur des citernes et 
des circuits de refroidissement des navires. 
 
Les navires non protégés par des peintures antifouling peuvent accumuler près de 
150 Kg de fouling par mètre carré en moins de six mois lorsqu’ils sont en mer. Sur un 
pétrolier très grand d’une superficie immergée de 40.000 mètres carrés, ceci peut 
constituer 6.000 tonnes de fouling. Un petit volume de fouling peut déjà augmenter la 
consommation de carburant de 40% et plus en raison de la résistance accrue au 
mouvement. Un navire propre peut naviguer plus vite et consommer moins d’énergie 
et des systèmes antifouling efficaces peuvent également espacer les entrées en 
dock d’un navire et réduire ainsi ses coûts d’exploitation. Par conséquent, le secteur 
du transport maritime a mis en place des systèmes antifouling orientés vers des 
intérêts financiers. 
 
Comparativement aux tentatives de gestion des autres vecteurs d’introduction des 
espèces, notamment les eaux de ballast et l’importation des espèces à des fins 
d’aquaculture, peu de choses ont été réalisées en Europe afin de gérer le fouling des 
coques. C’est dans ce cadre que le CAR/ASP a identifié le problème des espèces 
exotiques comme l’une de ses principales initiatives. En Méditerranée, le fouling des 
coques constitue le principal vecteur d’introduction des espèces qui doit être abordé, 
au mieux selon une approche régionale. 
 
De nombreuses initiatives en vue de traiter la question du fouling des coques et les 
invasions biologiques sont en cours d’élaboration. Plusieurs d’entre elles mettent 
l’accent sur les effets non désirés provoqués par la composante biocide des 
peintures antifouling, plutôt que de viser la réduction de l’introduction d’espèces non-
indigènes, qui présente certainement un ‘effet secondaire’ très apprécié avec 
l’application de systèmes antifouling. Une préoccupation a également été exprimée 
sur le fait que les peintures des navires sans composés organostanniques pourraient 
ne pas être très efficaces dans la prévention des organismes du fouling et qu’elles 
pourraient donc augmenter le nombre d’espèces déplacées accidentellement par les 
navires. Par conséquence, le taux d’invasion des espèces pourrait augmenter. Il 
convient de noter que les systèmes antifouling nouvellement conçus sont considérés 
aussi efficaces que les peintures à base de composés organostanniques. Des essais 
d’application à long terme sont en cours. Les peintures sans biocides, notamment les 
peintures à base de silicone, ont également été testées. 
 
L’Organisation maritime internationale (OMI), l’organisme des Nations Unies chargé 
du transport maritime, a adopté une Convention sur les systèmes antifouling (voir ci-
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après). Cette Convention a été poussée par les effets indésirables des composés 
organostanniques nuisibles, notamment le tributylétain (TBT), anciennement utilisé 
comme composant toxique des peintures antifouling. Ces composants sont 
lentement "lessivés" dans l’eau de mer, en tuant les anatifes et autres organismes 
marins qui se sont attachés au navire. Mais les études ont démontré que ces 
composants persistaient dans l’eau en endommageant l’environnement et en entrant 
probablement dans la chaîne alimentaire. L’une des peintures antifouling les plus 
efficaces, développée dans les années 1960, contient des composés 
organostanniques TBT, qui ont provoqué des déformations des huîtres et des 
changements de sexe (imposex) des buccins – menaçant ainsi la diversité biologique 
marine, tel qu’indiqué notamment pour certaines eaux côtières européennes. 
 
L’OMI a reconnu les effets nuisibles pour l’environnement des composés 
organostanniques en 1989. En 1990, le Comité pour la protection de l’environnement 
marin (MEPC) a adopté une résolution qui recommande aux Gouvernements 
d’adopter des mesures en vue d’éliminer l’utilisation de peintures antifouling 
contenant du TBT sur les navires sans coque d’aluminium de moins de 25 mètres de 
longueur et d’éliminer l’utilisation des peintures antifouling ayant un taux de lessivage 
de plus de 4 μg de TBT par jour. La Résolution de 1990 de l’OMI est maintenant 
achevée et comporte un instrument juridiquement contraignant. Au mois de 
novembre 1999, l’Assemblée de l’OMI a adopté une résolution demandant 
instamment au Comité MEPC de mettre en place un instrument, juridiquement 
contraignant dans le monde entier, en vue de traiter les effets nuisibles des systèmes 
antifouling utilisés sur les navires. 
 

1.1 Convention de l’OMI sur le contrôle des systèmes antifouling 
nuisibles sur les navires 

 
La Convention internationale sur le contrôle des systèmes antifouling nuisibles sur 
les navires (Convention AFS) a été adoptée en 2001. La Convention entrera en 
vigueur 12 mois après que 25 Etats représentant 25% du tonnage de transport 
maritime commercial mondial l’aient ratifiée1. Toutefois, la Convention n’est toujours 
pas entrée en vigueur. 
 
A l’horizon 2008, les navires, soit : 
(a) ne doivent pas présenter ces composants sur leurs coques ni sur les parties 
ou surfaces extérieures ; soit 
(b) peuvent avoir un revêtement qui forme une barrière à ces composants se 
lessivant des systèmes antifouling sous-jacents non conformes. 
 
Cette Convention s’applique aux navires de tous types et de toutes dimensions (y 
compris les plateformes fixes et flottantes, les unités flottantes de stockage (FSU) et 
les unités flottantes de production, de stockage et de déchargement (FPSO). 
 

1.2 Commission Européenne 
 
Avant que la Convention de l’OMI sur les systèmes antifouling n’entre en vigueur, 
une règlementation de la CE (782/2003) sur l’interdiction des composés 
                                                 
1 Au 31 mars 2007, 23 Etats membres de l’OMI ayant un tonnage brut représentant 17,06% de la 
flotte mondiale, ont ratifié la Convention. 
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organostanniques sur les navires a été introduite en 2003, sous forme de mesure 
intérimaire. Des inquiétudes avaient été exprimées quant aux dates prescrites par la 
Convention de l’OMI et la Commission a publié une interprétation de la 
réglementation. 
 
La règlementation: 

• interdit l’application de peintures antifouling à base de TBT sur l’ensemble des 
navires qui battent pavillon des Etats de l’UE à partir du 1/1/2003 

• interdit la présence de peintures antifouling à base de TBT sur l’ensemble des 
navires dans les ports de l’UE à partir du 1/12008 (revêtements d’étanchéité 
acceptés) 

• exige des enquêtes et la certification des navires battant pavillon de l’UE, 
ayant procédé à un revêtement après le 1/1/2003 et pour les navires battant 
pavillon étranger lorsque la Convention AFS entrera en vigueur 

 
Lorsque la Convention AFS de l’OMI entrera en vigueur, les Etats membres pourront 
agir contre les navires battant pavillon étranger dans leurs ports, auxquels des 
peintures antifouling à base de TBT auront été appliquées après le 1/1/2003, lorsque 
cela est autorisé dans le cadre de leur législation nationale. 
 

1.3 Règlementations nationales 
 
Plusieurs pays, y compris certains pays européens, ont publié une règlementation 
nationale sur les systèmes antifouing. La plupart d’entre elles font référence à 
l’enregistrement des peintures antifouling qui contiennent des biocides. 
 
ETATS-UNIS D’AMERIQUE 
Depuis 2001, un Programme complet et détaillé de gestion des eaux de ballast et du 
fouling des coques pour l’Etat de Hawaï est en cours d’élaboration. Les options/ 
exigences considérées pour empêcher l’introduction de nouveaux organismes, 
comprennent le nettoyage périodique des surfaces sous-marines et un revêtement 
efficace et non nuisible à l’environnement. Il existe trois principales composantes 
permettant un programme de gestion utile du fouling des coques (Scott Godwin,  
comm. pers.) : 

• des mesures proactives, c’est-à-dire des programmes de suivi, l’évaluation 
des risques, la sensibilisation, l’éducation 

• des mesures réactives, c’est-à-dire un programme d’intervention rapide 
• des mesures post-incident, c’est-à-dire un plan de gestion 

 
AUSTRALIE 
Un autre instrument complet et détaillé intitulé "National Protocol to Regulate Hull 
Fouling Organisms" (Protocole national pour la réglementation des organismes de 
fouling des coques des navires) est en cours d’élaboration en Australie, visant la 
réduction de l’introduction d’espèces non-indigènes par le biais du fouling des 
coques. L’Australie est convaincue que la Convention de l’OMI couvre suffisamment 
les grands navires. L’initiative australienne met donc l’accent sur les plus petits 
navires, c’est-à-dire les navires navigant dans les eaux internationales de moins de 
25 mètres et les vaisseaux appréhendés.  
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2. BUTS ET OBJECTIFS 
 
Le but de ce document consiste à éviter d’autres changements de la diversité 
biologique en Méditerranée, dus aux invasions biologiques. Ces lignes directrices 
visent à aider les Parties contractantes à la Convention de Barcelone à mettre en 
œuvre le Protocole ASP/DB (Barcelone, 1995), qui les encourage à prendre “toutes 
les mesures appropriées pour réglementer l’introduction volontaire ou accidentelle 
dans la nature d’espèces non-indigènes ou génétiquement modifiées et interdire 
celles qui pourraient entraîner des effets nuisibles sur les écosystèmes, habitats ou 
espèces” (Article 13). 
 
Cette directive a pour objectif général de minimiser le nombre d’introductions 
accidentelles d’espèces associées au fouling des coques et, à cet effet, sept (voir ci-
après) objectifs spécifiques sont ciblés. 

1. Encourager la recherche requise et l’élaboration et le partage d’une base de 
connaissances adéquate en vue d’aborder les problèmes d’introductions 
d’espèces exotiques en Méditerranée par le biais du fouling des coques.  

 
2. Sensibiliser davantage au fait que le fouling des coques constitue un 

important vecteur d’introduction. 
 

3. Apporter une assistance et des conseils techniques aux Etats riverains 
méditerranéens, lorsque ceux-ci sont demandés, pour la ratification de la 
Convention AFS de l’OMI. 

 
4. Encourager le développement et la mise en œuvre d’efforts en matière de 

contrôle, notamment en matière de mesures de nettoyage des coques. 
 

5. Encourager l’élaboration d’un cadre législatif national et de coopération 
régionale pour réglementer les introductions d’espèces par le biais du fouling 
des coques, leur éradication et leur contrôle. 

 
6. Mettre sur pied une agence de référence, qui aurait la responsabilité centrale, 

au sein du gouvernement, de la coordination des réponses nationales aux 
questions ci-dessus. 

 
7. Mettre en place un groupe de réflexion national en vue d’élaborer et de mettre 

en œuvre les directives proposées. Ce groupe de réflexion national pourrait 
être intersectoriel et multidisciplinaire. 

 
Ces lignes directrices abordent trois principales préoccupations en termes d’espèces 
exotiques : 

• améliorer les connaissances et les efforts de recherche ; 
• améliorer la compréhension et la sensibilisation ; et 
• apporter des mesures de prévention appropriées. 

 
Chacune des sections suivantes comprend des actions possibles à prendre en 
compte par le CAR/ASP et d’autres organismes. Il convient de noter qu’il serait 
possible de combiner ces actions avec les recommandations qui résulteront d’autres 
approches en matière de gestion visant la réduction des introductions d’espèces 



UNEP(DEPI)/MED WG.308/12 
Page 14 
 
exotiques, notamment les introductions d’espèces par les eaux de ballast et/ou 
l’importation d’espèces à des fins de mariculture. 
 
 
3. CONNAISSANCES ET RECHERCHE 
 
Une collecte d’information et un partage de données efficaces et en temps opportun 
constituent un élément essentiel des campagnes de lutte contre les espèces 
exotiques envahissantes. Parfois, les informations qui pourraient alerter les agences 
de gestion sur les dangers potentiels de nouvelles introductions ne sont pas 
connues. Très souvent, toutefois, des informations utiles ne sont pas partagées ou 
n’existent pas dans un format approprié pour permettre à de nombreux pays 
d’entreprendre des actions immédiates, en supposant qu’ils aient les ressources, 
l’infrastructure nécessaire, l’engagement et le personnel formé à cet égard. 
 
Actions recommandées 
 
1. Elaborer une base de connaissances adéquate (y compris, mais sans s’y limiter, la 
dimension de la situation du fouling des coques, l’évaluation des options de contrôle 
potentielles) en tant qu’exigence essentielle pour traiter les problèmes des 
introductions par le biais du fouling des coques, et que celle-ci soit facilement 
accessible par une base de données sur Internet. 
 
2. Elaborer, réviser et mettre à jour une liste des espèces exotiques envahissantes 
connues qui pourraient se propager par le biais du fouling des coques des navires et 
dont l’introduction en Méditerranée devrait être évitée. 
 
3. Encourager les initiatives de recherche sur les mesures de prévention, notamment 
les peintures antifouling sans biocides ou les mesures de nettoyage des coques. 
 
 
4. SENSIBILISATION 
 
Une meilleure sensibilisation du public qui s’appuie sur des informations scientifiques 
est fondamentale pour la prévention ou la réduction du risque d’introductions 
d’espèces par le biais du fouling des coques. Ceci est également important pour les 
plus petits navires, notamment les yachts à moteur et les bateaux de plaisance. 
Toutefois, un programme d’éducation seul ne pourra atteindre l’objectif souhaité de 
minimiser les risques entraînés par le fouling des coques.  
 
Il convient également de tenir compte, dans le programme de sensibilisation, des 
organismes du fouling qui sont transportés sur les surfaces à l’intérieur des navires 
comme par exemple le fouling à l’intérieur des citernes et des circuits de 
refroidissement des navires.  
 
Actions recommandées 
 
1. Identifier les intérêts et les rôles spécifiques des parties prenantes, secteurs et 
communautés concernés par les invasions d’espèces par le biais du fouling des 
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coques. Le grand public, en particulier les propriétaires de bateaux (de plaisance), 
constituent un groupe cible important. 
 
2. Les opérateurs des ports et des marinas constituent également des groupes cibles 
importants en matière d’efforts d’information/d’éducation débouchant sur une plus 
grande sensibilisation et une meilleure compréhension de ces questions, de leur rôle 
en matière de prévention et de solutions possibles.  
 
3. Les opérateurs des chantiers de construction et de démolition navales 
appartiennent également au groupe cible clé. Les organismes enlevés de la coque 
des navires alors qu’ils sont à quai ne doivent pas être déchargés dans la mer mais 
plutôt sur terre.  
4. Inclure des stratégies de communication dans la phase de planification de tous les 
programmes de prévention et de contrôle. En s’assurant qu’une consultation 
effective a lieu avec l’ensemble des parties prenantes affectées, il sera possible de 
résoudre ou d’étudier à l’avance de nombreuses questions. 
 
 
5. PREVENTION ET CONTROLE 
 
La prévention de l’introduction d’espèces exotiques est l’option la moins chère et la 
plus efficace, c’est-à-dire que mieux vaut prévenir que guérir. Du fait que les effets 
des espèces exotiques sont imprévisibles, le principe de précaution doit s’appliquer. 
En outre, une fois les espèces introduites et établies, les efforts pour les éliminer du 
milieu marin sont très coûteux et ceci peut même s’avérer impossible pour de 
nombreuses espèces. 
 
 
Actions recommandées 
 
1. Encourager le secteur et les parties prenantes à élaborer des directives et des 
codes de conduite en vue de réduire le fouling des coques des navires et minimiser 
ainsi les invasions d’espèces.  
 
2. Elaborer des programmes de diffusion de ces directives à l’ensemble des parties 
prenantes.  
 
3. Evaluer l’applicabilité des mesures internationales existantes de gestion et de 
nettoyage des coques (suivi et contrôle).  
 
 
6.  ROLE DU CAR/ASP 
 
Les mesures d’intervention efficaces dépendent des législations nationales et 
régionales qui permettent une action préventive et corrective tout en établissant 
clairement les responsabilités et le mandat opérationnel. 
 
La coopération entre pays est essentielle en vue de prévenir ou de minimiser les 
risques d’introduction d’espèces exotiques envahissantes potentielles ou prouvées. 
Cette coopération doit s’appuyer sur la responsabilité des pays de garantir que les 
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activités dans le cadre de leur juridiction ou de leur contrôle ne sont pas nuisibles 
pour l’environnement marin d’autres pays ou de la Méditerranée. 
 
Il pourrait être envisagé également de suivre les directives relatives au fouling des 
coques qui sont actuellement en cours d’élaboration (notamment en Australie et aux 
Etats-Unis) et, une fois achevées, les évaluer pour application en Méditerranée. 
 

6.1 Niveau régional 
 
1. Evaluer la nécessité d’approches bilatérales ou multilatérales comprenant la 
possibilité d’adapter les efforts existants de plusieurs pays, en matière de prévention 
ou de contrôle des introductions d’espèces exotiques par le biais du fouling des 
coques. 
 
2. Recommander des actions de coopération en vue d’empêcher que les espèces 
exotiques envahissantes potentielles ne se propagent au-delà des frontières; 
recommander une coordination avec le REMPEC le cas échéant. 
 
3. Apporter une assistance et un transfert de technologies de même qu’un 
renforcement des capacités en matière de fouling des coques et de ses techniques 
de gestion et options de contrôle. 
 
4. Echanger les résultats avec les pays voisins et autres pays et organismes, selon 
le cas. 
 

6.2 Niveau national 
 

1. Recommander la ratification de la Convention AFS de l’OMI. 
 
2. Encourager l’élaboration de stratégies et plans nationaux permettant de répondre 
aux menaces réelles ou potentielles de l’introduction d’espèces exotiques 
envahissantes par le biais du fouling des coques des navires, dans le cadre de 
stratégies et de plans nationaux pour la conservation de la diversité biologique et 
l’utilisation durable de ses composantes. Ces stratégies pourraient comprendre : 

- Un suivi de routine des navires afin de documenter le risque d’invasion 
d’espèces par le biais de la salissure des coques. 

- L’identification des navires qui ont des probabilités de transporter des espèces 
à haut risque dans la salissure de leur coque (évaluation des risques). 

- Identifier les ports qui reçoivent un grand nombre de navires "critiques". 
- Evaluer les méthodes de traitement des coques des navires "critiques". 
- Sensibiliser tous les opérateurs des chantiers de construction et de démolition 

navales sur le fait que les organismes enlevés de la coque des navires 
devraient être collectés et déchargés sans risques sur terre. 

- Encourager fortement les opérateurs des marinas à appliquer les directives 
proposées. 

 
3. S’assurer qu’une législation nationale appropriée soit en place et qu’elle apporte le 
contrôle requis, de même que les pouvoirs administratifs nécessaires pour intervenir 
rapidement en situation d’urgence. 
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4. Encourager l’élaboration d’une base de connaissances nationale appropriée 
(comprenant, mais sans s’y limiter, la dimension de la situation du fouling des 
coques, l’évaluation des options de contrôle potentielles). 
 
5. Encourager l’échange de résultats avec les pays voisins et les autres pays et 
organismes, selon le cas. 
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III. AQUACULTURE2 
 
 
1. CADER GENERAL 
 
Les demandes axées sur le marché en matière de poissons et de coquillages et 
crustacés exotiques sont en augmentation, en raison de la plus grande aisance des 
pays méditerranéens. Ceci, parallèlement à la crise de la pêche sauvage, a créé une 
poussée du développement de l’aquaculture marine (mariculture) le long du littoral 
méditerranéen au cours de ces vingt dernières années. La production de coquillages 
est passée de 461.000 T en 1992 à 626.080 T en 2001 (Basurco & Lovatelli, 2004), 
et deux coquillages importants du point de vue commercial, étrangers à la 
Méditerranée, Crassostrea gigas et Ruditapes philippinarum, ont été 
intentionnellement introduits dans les années 1960 et 1970 respectivement. Bien que 
la majorité des espèces utilisées dans la pisciculture en cage en Méditerranée soient 
des espèces indigènes (dorades, bars, mulets), les opérations d’aquaculture risquent 
des pertes de stock et une préoccupation a été exprimée quant aux effets génétiques 
délétères possibles des stocks de culture qui se sont échappés ou qui ont été 
relâchés. Cet impact sur les populations sauvages a pris de l’ampleur au cours de 
ces dernières années (UNEP/MAP/MED POL, 2004).  
 
Les effets des espèces exotiques marines envahissantes sont immenses, insidieux 
et généralement irréversibles. Ces effets peuvent découler de la culture des espèces 
exotiques qui s’établissent dans la nature, du mélange de populations de culture et 
sauvages d’une espèce indigène méditerranéenne et de l’introduction accidentelle 
d’organismes associés aux espèces cultivées intentionnellement. Les pratiques de 
quarantaine, élaborées en vue de se prémunir des maladies et des ravageurs, sont 
souvent des mesures de protection inadéquates et insuffisantes contre les espèces 
qui menacent la biodiversité de la Méditerranée. Les facteurs tels que l’urbanisation, 
la pollution environnementale, l’eutrophisation et la dégradation des habitats 
communément associés à la pisciculture et la conchyliculture intensives peuvent 
fournir les conditions favorables aux espèces exotiques. De nombreuses espèces 
exotiques sont opportunistes et bénéficient de la concurrence réduite qui suit la 
dégradation de l’habitat. Le changement climatique constitue également un facteur 
significatif qui facilite la propagation et l’établissement des espèces exotiques.  
 
La dernière décennie a vu l’introduction des règlements de l’Union européenne et 
nationaux visant le contrôle de l’importation délibérée d’espèces exotiques et la 
limitation de leur propagation. Toutefois, les politiques, l’administration et la 
législation en matière de mariculture sont très variées et se caractérisent par une 
absence de politique sur l’aquaculture spécifique dans la plupart des zones, une 
absence de cadre administratif centralisé et un chevauchement des autorités 
(notamment l’implication de 11 ministères dans certains pays). Une législation 
relative à l’introduction et aux transferts d’espèces exotiques existe dans certains 
pays. Dans la pratique, les mesures administratives en vue de contrôler l’introduction 
des espèces exotiques sont encore rudimentaires et une politique effective de 
prévention est rarement mise en œuvre.  

                                                 
2 Les organismes marins de culture a des fins de consommation humaine et ornementales 
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Les pays méditerranéens n’ont pas élaboré de systèmes juridiques et institutionnels 
complets qui soient en mesure de répondre efficacement à l’introduction d’espèces 
exotiques à des fins de mariculture. Les principaux groupes industriels, organismes 
publics et même les groupes environnementaux locaux ont une mauvaise 
appréciation de l’ampleur du problème. Par conséquent, trop souvent, les réponses 
sont insuffisantes, tardives et inefficaces. La prévention de l’introduction d’espèces 
exotiques est une tâche qui requiert une coordination scientifique, administrative et 
politique au plan régional. C’est dans ce cadre que le CAR/ASP a identifié le 
problème des espèces exotiques comme étant l’une de ses principales initiatives au 
plan régional. 
 
Les lignes directrices proposées s’appuient sur et intègrent les parties appropriées 
des lignes directrices de l’UICN pour la prévention de la perte de diversité biologique 
due aux espèces exotiques envahissantes, le Code de pratique de l’ICES sur 
l’introduction et le transfert d’organismes marins de 2004, la Loi nationale des Etats-
Unis sur les Espèces aquatiques envahissantes de 2005, le Code national canadien 
sur les Introductions et transferts d’organismes aquatiques de 2003. Elles suivent 
également le Code de conduite pour une pêche responsable de la FAO (CCRF, Art. 
9.1.1, 1995) - “Les Etats devraient promouvoir le développement et la gestion 
responsables de l'aquaculture, y compris des évaluations préalables des effets du 
développement de l'aquaculture sur la diversité génétique et l'intégrité des 
écosystèmes, fondées sur l'information scientifique la plus fiable disponible”.  
 
 
2. BUTS ET OBJECTIFS 

  
La croissance de la mariculture en Méditerranée est compatible avec une gestion 
durable de l’écosystème marin – mais uniquement si les politiques publiques et la 
technologie encouragent des pratiques solides. Le but de ces lignes directrices 
consiste à prévenir une plus grande perte de diversité biologique due aux effets 
délétères des introductions volontaires ou accidentelles d’espèces exotiques 
envahissantes, tout en encourageant une utilisation non nuisible et responsable au 
plan environnemental du milieu marin méditerranéen pour la mariculture. L’intention 
consiste à apporter une assistance aux Parties contractantes à la Convention de 
Barcelone dans la mise en œuvre du Protocole ASP/DB (Barcelone, 1995) qui les 
exhorte à prendre “… toutes les mesures appropriées pour réglementer l’introduction 
volontaire ou accidentelle dans la nature d’espèces non indigènes ou génétiquement 
modifiées et interdire celles qui pourraient entraîner des effets nuisibles sur les 
écosystèmes, habitats ou espèces” (Article 13).  
 
Les lignes directrices proposées visent la prévention d’autres changements de la 
diversité biologique dus aux espèces exotiques marines de culture introduites 
volontairement en Méditerranée, ou déplacées entre les différentes zones de 
Méditerranée, de même que la perte de diversité génétique par le biais de 
l’interaction avec les stocks conspécifiques de culture. Elles n’abordent pas la 
question des organismes génétiquement modifiés (OGM), bien que de nombreuses 
questions et principes énoncés ici pourraient être concernés.  
 
Les lignes directrices proposées abordent quatre principales préoccupations des 
questions relatives aux espèces exotiques : l’amélioration des connaissances et des 
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efforts en matière de recherche ; l’amélioration de la compréhension et une meilleure 
sensibilisation ; le renforcement de la réponse en matière de gestion ; l’apport de 
mécanismes juridiques et institutionnels appropriés.  
 
Les objectifs de ces lignes directrices sont les suivants : 
 
1. Encourager la recherche requise et le développement et le partage de 
connaissances adéquates permettant d’aborder les questions de mariculture 
d’espèces exotiques introduites ou transférées (mer ouverte et base terrestre, 
confinement) et de risques génétiques et autres des stocks conspécifiques de culture 
qui se sont échappés ou qui ont été libérés, sur les populations indigènes en 
Méditerranée. 
 
2. Améliorer la sensibilisation de l’ensemble des parties prenantes sur les espèces 
exotiques introduites ou transférées par la mariculture comme étant une question 
centrale affectant la biodiversité indigène de Méditerranée. 
 
3. Minimiser les introductions non autorisées d’espèces exotiques. 
 
4. Minimiser les introductions accidentelles (espèces non ciblées, y compris mais 
sans s’y limiter, les agents pathogènes et les parasites).  
 
5. Réduire la perte de diversité biologique due à l’interaction avec les espèces de 
conspécifiques qui se sont échappées ou qui ont été libérées (i.e. Sparus aurata). 
 
6. S’assurer que les introductions volontaires soient préalablement évaluées de 
façon appropriée (évaluation des risques), en tenant compte des répercussions 
potentielles sur la biodiversité, et que l’importation et l’introduction non autorisées 
d’espèces exotiques soient complètement interdites. 
 
7. Encourager l’élaboration et la mise en œuvre de programmes d’éradication et de 
contrôle des espèces exotiques envahissantes et des stocks de culture libérés 
accidentellement, si les mesures précédentes venaient à échouer. 
 
8. Encourager l’élaboration d’un cadre législatif national et de coopération régionale 
pour réglementer l’introduction des espèces exotiques et conspécifiques de culture à 
des fins de mariculture, l’éradication et le contrôle des espèces envahissantes 
introduites pour la mariculture et des stocks de culture relâchés accidentellement. 
 
9. Désigner une agence de référence qui aurait la responsabilité centrale, au sein du 
gouvernement, de la coordination de la réponse nationale aux questions ci-dessus.  
 
10. Mettre en place un groupe de réflexion national en vue d’élaborer et de mettre en 
œuvre les directives proposées. Ce groupe de réflexion national pourrait être 
intersectoriel et multidisciplinaire. 
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3. CONNAISSANCES ET RECHERCHE  
 
Une collecte d’information et un partage de données efficaces et en temps opportun 
constituent un élément essentiel de la campagne de lutte contre les espèces 
exotiques envahissantes. Parfois, les informations qui pourraient alerter les agences 
de gestion sur les dangers potentiels de nouvelles introductions, sont absentes. Très 
souvent, toutefois, des informations utiles ne sont pas partagées ou n’existent pas 
dans un format approprié pour permettre à de nombreux pays d’entreprendre des 
actions immédiates, en supposant qu’ils aient les ressources, l’infrastructure 
nécessaire, l’engagement et le personnel formé à cet égard. 
 
Actions recommandées 
 
1. Elaborer une base de connaissances adéquate, en trouvant l’équilibre entre la 
rigueur scientifique et l’aspect pratique, opportun et l’étendue des activités 
d’échantillonnage, en tant que principale exigence en vue d’aborder les problèmes 
des espèces exotiques introduites à des fins de mariculture, et en faciliter l’accès par 
le biais d’une base de données mondiale (ou des bases de données inter-liées). 
Identifier les bases de données existantes qui pourraient répondre à ces critères. En 
outre, créer une base de données sur les espèces testées à des fins commerciales 
et celles qui sont utilisées à des fins expérimentales/scientifiques. 
 
2. Elaborer une "Liste noire" révisée et régulièrement mise à jour des espèces 
exotiques envahissantes de culture introduites ou transférées, qui soit facilement 
accessible à toutes les parties intéressées. 
 
3. Elaborer une base de données des profils génétiques des géniteurs dans les 
écloseries des espèces actuellement en culture en Méditerranée, en vue de 
permettre le suivi du stock élevé en écloserie dans la nature (relâché ou échappé). 
 
4. Encourager les initiatives de recherche sur l’écologie du processus d’invasion ; sur 
les effets du changement climatique mondial sur les espèces exotiques 
envahissantes ; sur les pertes écologiques et économiques et les coûts associés aux 
introductions pour la mariculture ; sur la structure de la population naturelle des 
espèces à risque en matière d’interactions génétiques et autres avec le stock de 
culture, de même que sur les procédures et méthodes d’éradication et de contrôle. 
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4. SENSIBILISATION 
 
Le fait de renforcer la sensibilisation du public en s’appuyant sur les informations 
scientifiques est fondamental en vue de prévenir et/ou de réduire le risque 
d’introduction accidentelle ou non autorisée, et de mettre en place des procédures 
d’évaluation et d’autorisation pour les introductions volontaires proposées. 
 
Actions recommandées 
 
1. Identifier les intérêts et les rôles spécifiques des parties prenantes et des 
communautés concernées par les questions d’espèces exotiques et de stocks 
conspécifiques introduits dans le cadre de la mariculture, et les cibler au moyen 
d’informations facilement accessibles et précises et la recommandation d’actions. 
 
2. Utiliser les instruments existants et, le cas échéant, en encourager de nouveaux. 
 
3. Les opérateurs de mariculture constituent d’importants groupes cibles en matière 
d’efforts d’information/d’éducation débouchant sur une plus grande sensibilisation et 
une meilleure compréhension de ces questions, concernant leur rôle en matière de 
prévention, de suivi et de solutions possibles. 
 
4. Mettre en place des stratégies de communication dans les phases de planification 
de tous les programmes de prévention, d’éradication et de contrôle. En s’assurant 
qu’une consultation efficace et transparente ait lieu avec les parties prenantes 
concernées, il serait possible de résoudre ou d’étudier préalablement la majorité des 
questions. 
 
 
5. PREVENTION  
 
La prévention de l’introduction accidentelle des espèces exotiques ou de la libération 
de stocks de conspécifiques de culture, constitue la mesure la moins chère et la plus 
efficace pour les contrôler. Du fait que les effets des espèces exotiques sont 
imprévisibles, toute introduction et effort volontaire planifié en vue d’identifier et de 
prévenir les introductions accidentelles devraient s’appuyer sur le principe de 
précaution. Il convient d’éviter les introductions volontaires si les expériences ailleurs 
indiquent que le résultat probable aura un impact nuisible sur la biodiversité.  
 
Les introductions volontaires d’espèces exotiques ou de stocks de culture ne 
devraient se faire qu’avec l’autorisation de l’autorité concernée. L’autorisation ne 
devrait pas être accordée sans des évaluations complètes (écosystème, espèce, 
génome) et une consultation avec les Etats voisins du fait que les introductions 
biologiques marines créent des problèmes transfrontaliers.   
 

5.1 Introductions volontaires – Actions recommandées 
 

1. Encourager la création de mécanismes institutionnels appropriés comme faisant 
partie intégrante des réformes législatives nationales sur l’introduction d’espèces 
exotiques de culture. 
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2. Elaborer des directives relatives aux Exigences minimales en matière 
d’information  (EMI) pour le processus de sélection qui comprend l’évaluation des 
risques. Les EMI devraient comprendre les buts et objectifs de l’introduction, le(s) 
stade(s) du cycle de vie proposé(s) pour introduction, le milieu originel de l’espèce, le 
lieu d’origine et la/les zone(s) cible(s) de libération. Les EMI devraient également 
comprendre un rapport sur la biologie et l’écologie des espèces (les exigences 
physiques, chimiques et biologiques pour la reproduction et la croissance et les 
mécanismes de propagation par voie humaine, naturelle et non naturelle) et des 
informations relatives à l’environnement récepteur. Les EMI devraient comprendre un 
examen approfondi des effets écologiques, génétiques et des effets relatifs aux 
impacts et relations pathologiques  de l’introduction proposée dans son 
environnement naturel et dans le lieu d’origine; les effets écologiques, génétiques et 
en termes de maladies attendus dans la zone de libération proposée de même que 
les vecteurs possibles de propagation (se référer notamment au Code de pratique de 
l’ICES sur l’Introduction et le transfert d’organismes marins de 2004, www.ices.dk). 
 
3. Réaliser un processus de sélection, avant de prendre une décision quant à 
l’introduction d’une espèce exotique, en exigeant du futur importateur qu’il fournisse 
les preuves que l’introduction proposée n’aura pas d’effets nuisibles sur la 
biodiversité dans le pays d’introduction ou tout autre pays dans lequel cette espèce 
pourrait se propager par voie humaine ou naturelle. Le cas échéant, exiger que des 
essais expérimentaux spécifiques soient effectués dans les pays donateurs et 
bénéficiaires, comme faisant partie intégrante du processus d’évaluation. S’assurer 
que le processus d’évaluation permette l’identification et l’évaluation des effets, des 
risques et des analyses des bénéfices et coûts standardisés (directs et indirects, 
monétaires et non monétaires) environnementaux probables et des alternatives. Ceci 
s’appliquera, le cas échéant, également à l’importation ultérieure d’espèces 
exotiques qui pourrait s’effectuer après l’achèvement du processus d’introduction 
initial. 
 
4. Les organismes de chaque introduction autorisée devraient être utilisés en vue de 
mettre en place des géniteurs dans des installations de quarantaine (c’est-à-dire en 
confinement). Seule la descendance des géniteurs en quarantaine autorisée pourrait 
être transférée dans l’environnement naturel, suite à une étude d’impact 
environnemental et/ou à une évaluation des risques qui indiqueraient que les effets 
sont minimes ou qu’il n’y aura aucun effet. 
 
5. Imposer des conditions de suivi appropriées sur l’introduction d’espèces exotiques 
ou de conspécifiques avec les populations sauvages de Méditerranée.  
 
6. Déployer tous les efforts afin de s’assurer des capacités à entreprendre des 
actions rapides et efficaces pour l’éradication ou le contrôle, en cas d’introduction 
non autorisée ou accidentelle, ou dans le cas où une introduction autorisée 
déboucherait de façon inattendue ou accidentelle sur une menace potentielle 
d’invasion biologique.  
 
7. Inclure la consultation avec les pays voisins et autres pays potentiellement 
affectés, dans le processus d’évaluation. 
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8. Soumettre les opérations de mariculture qui utilisent les espèces exotiques ou de 
conspécifiques de culture avec les populations sauvages de Méditerranée à des 
niveaux appropriés de suivi, de contrôle et de déclaration au moyen d’un accord 
explicite sur les rôles et responsabilités (notamment financières) en cas 
d’introduction. 
 

5.2 Introductions accidentelles – Actions recommandées 
 
1. Elaborer des directives et des codes de conduite visant à minimiser ou éliminer les 
introductions accidentelles d’espèces associées aux espèces cibles, y compris les 
agents pathogènes, les parasites et les autres organismes. Réviser périodiquement 
les lignes directrices afin de s’assurer que des informations actualisées soient 
disponibles. 
 
2. Comme pour l’introduction volontaire, soumettre les opérations de mariculture qui 
utilisent les espèces exotiques ou de conspécifiques de culture avec les populations 
sauvages de Méditerranée, à des niveaux appropriés de suivi, de contrôle et de 
déclaration parallèlement à un accord explicite sur les rôles et responsabilités 
(notamment financières) en cas d’introduction. 
 
 
6. ERADICATION ET CONTROLE 
 
Lorsque la prévention échoue, les mesures permettant d’atténuer les impacts 
négatifs d’une espèce exotique envahissante comprennent l’éradication, le 
confinement et le contrôle. L’éradication vise l’élimination complète de l’espèce 
exotique envahissante. Le contrôle vise la réduction à long terme de l’abondance ou 
de la densité de l’espèce exotique envahissante à des fins, soit d’éradication 
complète, soit de réduction des effets à un niveau acceptable. Le contrôle d’une 
population établie d’espèce exotique dans la nature est difficile. Le confinement 
constitue un contrôle spécial, visant à limiter la propagation de l’espèce exotique 
envahissante et à limiter sa présence dans le cadre de frontières géographiques 
définies.  
 
La détection précoce d’espèces exotiques envahissantes potentielles ou connues, de 
même que la capacité à entreprendre une action rapide, constitue la clé d’une 
éradication réussie et rentable. Toute législation doit prévoir des mesures 
appropriées contre l’introduction volontaire ou accidentelle d’espèces exotiques 
envahissantes. La déclaration de nouvelles incursions aux autorités concernées 
devrait être obligatoire. L’éradication doit avoir la priorité dans des sites où une 
nouvelle invasion exotique s’est produite et où elle ne s’est pas encore bien établie, à 
condition que l’analyse des risques ait déterminé que cette espèce pose un risque et 
qu’il est facile de l’éradiquer.   
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6.1 Eradication – Actions recommandées 

 
1. S’assurer que les méthodes d’éradication utilisées n’ont pas d’effets à long terme 
sur les espèces non ciblées et/ou indigènes. Certaines pertes accidentelles des 
espèces non ciblées pourraient constituer un coût inévitable des mesures 
d’éradication et elles devraient être compensées par les bénéfices à long terme pour 
les espèces indigènes. 
 
2. Elaborer une boîte à outils d’intervention rapide pour la Méditerranée qui inclue un 
organigramme d’intervention rapide de mesures nécessaires à prendre lorsqu’une 
introduction non autorisée est détectée.  
 

6.2 Contrôle – Actions recommandées 
 
1. Augmenter l’échange d’informations entre scientifiques, gestionnaires et 
législateurs concernant les espèces exotiques envahissantes et les méthodes de 
contrôle. En raison du changement et de l’amélioration continus des techniques, il 
est important de diffuser les informations.   
 
2. Mettre en place une stratégie de contrôle standardisée pour la Méditerranée qui 
inclue l’identification et l’accord sur les principales espèces ciblées, les domaines de 
contrôle, la méthodologie et le calendrier. La stratégie peut s’appliquer à des zones 
ou à l’ensemble d’un pays ou à une région. Ces stratégies devraient être disponibles 
au public, ouvertes aux contributions du public et être régulièrement révisées et 
actualisées. 
 
3. Tenir compte du confinement comme étant une stratégie appropriée lorsque 
l’éradication n’est pas possible mais uniquement lorsque le milieu de l’espèce 
exotique envahissante est limité et lorsque le confinement dans des frontières 
définies est possible. Le suivi régulier en dehors des frontières de confinement est 
essentiel, ainsi qu’une action rapide en vue d’éradiquer toute nouvelle apparition. 
 
 
7. ROLE DU CAR/ASP 
 
En vue d’être efficaces, la prévention, la détection précoce, le contrôle et 
l’intervention rapide en matière d’espèces envahissantes introduites à des fins de 
mariculture, devraient être coordonnés au niveau régional.  
 
Des mesures d’intervention efficaces dépendent de la législation nationale et 
régionale qui permet une action préventive et corrective, en établissant des 
responsabilités claires et un mandat opérationnel. 
 
La coopération entre pays est essentielle en vue de prévenir ou de minimiser les 
risques d’introductions d’espèces exotiques envahissantes potentielles ou prouvées 
utilisées ou transférées à des fins de mariculture. Cette coopération doit s’appuyer 
sur la responsabilité des pays de garantir que les activités dans le cadre de leur 
juridiction ou de leur contrôle ne soient pas nuisibles à l’environnement marin 
d’autres pays méditerranéens.  
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7.1 Niveau régional 
 
1. Etudier l’utilité ou, le cas échéant, la nécessité d’élaborer des accords bilatéraux 
ou multilatéraux ou d’adapter les accords existants en termes de prévention ou de 
contrôle des introductions d’espèces exotiques introduites ou transférées par la 
mariculture.  
 
2. Etudier l’utilité d’une action de coopération en vue de prévenir la propagation des 
espèces exotiques envahissantes potentielles hors des frontières, y compris des 
accords sur le partage d’informations par le biais, notamment, des avis d’alerte et 
établir des consultations et élaborer des interventions rapides en cas de problème 
transfrontalier. 
 
3. Elaborer une base de connaissances régionale adéquate relative aux espèces 
exotiques introduites à des fins de mariculture (relâchées dans la nature) qui soit 
facilement accessible par le biais d’une base de données mondiale (ou des bases de 
données inter-liées).  
 
4. Elaborer une base de connaissances régionale (y compris, mais sans s’y limiter, 
sur la distribution, la biologie, les caractéristiques de l’invasion, les effets et les 
options de contrôle) des espèces exotiques marines de culture actuellement en 
confinement en Méditerranée.  
 
5. Apporter une assistance et améliorer le transfert de technologies, de même que le 
renforcement des capacités, en matière d’évaluation des risques et de techniques de 
gestion des espèces envahissantes. 
 

7.2 Niveau national 
 

1. Encourager l’élaboration de stratégies et de plans nationaux permettant de réagir 
aux menaces avérées ou potentielles d’espèces exotiques envahissantes introduites 
ou transférées par la mariculture, dans le cadre de stratégies et de plans nationaux 
pour la conservation de la biodiversité et l’utilisation durable de ses composantes. 
 
2. S’assurer qu’une législation nationale appropriée soit en place et apporte les 
mesures de contrôle requises en matière d’introductions volontaires et de prévention 
des introductions accidentelles d’espèces exotiques ou de celles qui sont transférées 
par la mariculture. Mettre également en place les autorités administratives 
nécessaires en vue d’intervenir rapidement en situation d’urgence.  
 
3. Faire en sorte de garantir un financement pour élaborer une base de 
connaissances adéquate (y compris, mais sans s’y limiter, sur la distribution, la 
biologie, les caractéristiques de l’invasion, les effets et les options de contrôle). 
S’assurer que cette base de connaissances soit disponible aux scientifiques, 
gestionnaires et opérateurs des installations de mariculture. 
 
4. Encourager l’élaboration de bases de données nationales sur les espèces 
exotiques introduites à des fins de mariculture. 
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